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Résumé 
La responsabilité pénale du président de la république répond à une exigence de l’état 
de droit : nul n’est au-dessus de la loi. En droit congolais, sa mise en œuvre demeure 
néanmoins soumise à des contraintes politiques. Par une analyse juridique et 
documentaire éclairée de rapprochements comparatifs, nous examinons l’articulation 
entre ce principe et les conditions de son application. Le dispositif organise des 
décisions distinctes d’autorisation des poursuites et de mise en accusation par le 
congrès. Ce filtre protège la fonction présidentielle, mais expose la procédure aux 
solidarités partisanes. Son effectivité suppose le respect des compétences 
institutionnelles, des garanties de défense et de l’indépendance juridictionnelle. L’étude 
identifie ainsi des risques de blocage, sans en mesurer empiriquement la fréquence. 
Mots-clés : responsabilité pénale ; président de la république ; pesanteur politique ; 
congrès ; état de droit. 
Abstract 
The criminal liability of the president of the republic reflects a requirement of the rule 
of law: no one is above the law. In congolese law, however, its enforcement faces 
political constraints. Through legal and documentary analysis informed by 
comparative perspectives, this article examines the relationship between this principle 
and its implementation. The legal framework requires separate decisions by congress 
authorising prosecution and indictment. This safeguard protects the presidential office 
but exposes proceedings to partisan loyalties. Effective accountability depends on 
respect for institutional powers, defence rights and judicial independence. The study 
therefore identifies risks of institutional obstruction without measuring their empirical 
frequency. 
Keywords: criminal liability; president of the republic; political constraints; congress; 
rule of law. 
INTRODUCTION 

Notre réflexion porte sur la responsabilité pénale du Président de la 
République et sur la pesanteur d’ordre politique qui en affecte la mise en 
œuvre. Cette responsabilité est longtemps apparue comme inconvenante, voire 
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sacrilège. L’héritage de la monarchie de droit divin aide à comprendre les 
réticences qui ont entouré la soumission du chef de l’État au juge pénal.1 
Pourtant, examiner cette question constitue une exigence de l’État de droit. 
Celui qui exerce la fonction présidentielle participe à l’exercice de la puissance 
publique ; il ne saurait, pour ce seul motif, être soustrait à toute obligation de 
répondre des infractions qui lui sont imputables. 

Il importe, à cet égard, de distinguer responsabilité politique et 
responsabilité pénale. La première met en cause l’exercice du pouvoir selon les 
mécanismes propres au régime constitutionnel ; la seconde suppose des faits 
légalement qualifiés d’infractions et une procédure de jugement. 
L’irresponsabilité politique traditionnellement reconnue au Président de la 
République dans le parlementarisme français ne suffit donc pas à définir son 
statut pénal.2 En République démocratique du Congo, ce statut trouve son 
fondement dans les articles 163 à 167 de la Constitution du 18 février 2006, telle 
que modifiée par la Loi n° 11/002 du 20 janvier 2011. Son inscription dans la 
Constitution ne résout toutefois pas, à elle seule, les difficultés de son 
application. 

La responsabilité pénale du Président de la République constitue-t-elle un 
mécanisme effectivement mobilisable lorsque son déclenchement dépend 
d’institutions politiques ? La question mérite d’être posée à partir du dispositif 
congolais. Nous recherchons dans quelle mesure l’intervention du Congrès, 
destinée à protéger la fonction présidentielle contre les poursuites abusives, 
peut également faire obstacle à l’examen juridictionnel des faits reprochés au 
chef de l’État. 

La difficulté tient à la rencontre de deux exigences : permettre la répression 
des infractions et éviter que la procédure pénale devienne un instrument de 
contestation politique. La doctrine a souligné les écueils de la criminalisation 
de la responsabilité politique.3 Dans les travaux consacrés aux États africains 
francophones, la remise en cause de la limitation des mandats présidentiels 
nourrit également l’interrogation sur la concentration du pouvoir et sur la 
capacité des institutions à en contrôler l’exercice.4 Ces observations fournissent 

 
1 ARDANT P. et al., « La responsabilité pénale du Président français : réponses à deux questions », Pouvoirs, n° 92, 2000, p. 
61–75, spécialement p. 61. 
2 Sur la distinction entre les responsabilités politique et pénale : BEAUD O., « Le double écueil de la criminalisation de la 
responsabilité politique », Revue du droit public, n° 2, 1999, p. 419 ; BOSSAN J., La responsabilité pénale du Président de la 
République, 2022, HAL, hal-01882145. 
3 BEAUD O., « Le double écueil de la criminalisation de la responsabilité politique », Revue du droit public, n° 2, 1999, p. 
419. 
4 LOADA A., « La limitation du nombre de mandats présidentiels en Afrique francophone », Afrilex, n° 3, juin 2003, p. 
139–174. 
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un éclairage comparatif ; elles ne permettent pas de tenir tous les régimes 
africains pour identiques. 

Les révisions constitutionnelles peuvent ainsi modifier l’équilibre des 
pouvoirs et renforcer la position du titulaire de la fonction présidentielle.5 Leur 
incidence sur sa responsabilité pénale doit cependant être établie pour chaque 
ordre juridique. Dans le cas congolais, nous retenons l’hypothèse suivante : la 
reconnaissance constitutionnelle de cette responsabilité demeure exposée à un 
risque de blocage lorsque la solidarité entre les majorités présidentielle et 
parlementaire prévaut sur l’examen des faits. Il s’agit d’un risque lié à 
l’organisation institutionnelle, dont la réalisation ne peut être présumée dans 
chaque affaire. 

Pour conduire cette réflexion, nous recourons à une analyse juridique et 
documentaire, éclairée par la démarche comparative. Celle-ci invite à 
confronter les constructions théoriques et leurs conditions de validité au-delà 
de leur contexte initial.6 Hantrais et Letablier en soulignent également l’intérêt 
pour interroger les évidences que les définitions socialement constituées 
peuvent dissimuler.7 Notre corpus comprend la Constitution congolaise, la Loi 
organique n° 13/026 du 15 octobre 2013 portant organisation et 
fonctionnement de la Cour constitutionnelle, le Règlement intérieur de cette 
Cour du 30 avril 2015 et les travaux doctrinaux cités. Les rapprochements avec 
la doctrine française et africaine francophone servent à éclairer le problème ; ils 
ne constituent pas une comparaison exhaustive des systèmes nationaux. 

Cette approche permet de confronter le principe de responsabilité aux 
conditions juridiques de son déclenchement. Elle ne repose ni sur une enquête 
auprès des acteurs ni sur un relevé exhaustif des poursuites et des décisions 
parlementaires. Nous examinons d’abord le fondement théorique de la 
responsabilité pénale du Président de la République (I), puis l’emprise de la 
pesanteur politique dans sa mise en accusation et dans l’application du 
dispositif constitutionnel (II). 
I. LE FONDEMENT THÉORIQUE DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DU 
PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 

En droit pénal constitutionnel, le souci d’assurer la répression des 
infractions justifie la soumission des autorités publiques, notamment du 

 
5 ATANGANA-AMOUGOU J.-L., « Les révisions constitutionnelles dans le nouveau constitutionnalisme africain », 
Politeia, n° 7, printemps 2007, p. 583–622. 
6 HANKO O., NGANTCHOU A. et EWANE C., « La démarche comparative de Glaser et Strauss (1967) : un levier de 
création de savoirs pour le management en Afrique ? », Recherches qualitatives, vol. 40, n° 1, 2021, p. 34. 
7 HANTRAIS L. et LETABLIER M.-T., « La démarche comparative et les comparaisons franco-britanniques », La Revue de 
l’IRES, n° 28, 1998, p. 150. 
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Président de la République, à des normes pénales. À cette préoccupation 
s’ajoute le principe d’égalité devant la loi, qui conduit à interroger les 
privilèges de juridiction et les immunités.8 Cet argument doit néanmoins être 
articulé avec les exigences de continuité de l’État et de protection de la fonction 
présidentielle. L’égalité n’impose pas nécessairement l’identité de toutes les 
procédures ; elle exige que les différences de traitement ne se transforment pas 
en impunité.9 La responsabilité pénale doit ainsi permettre le jugement des 
infractions sans assimiler tout désaccord politique à un comportement 
délictueux. 

Certaines limites de la responsabilité administrative peuvent, par ailleurs, 
expliquer l’intérêt porté au juge pénal. La réparation d’un dommage imputé au 
service ne répond pas toujours à l’attente d’identification des responsabilités 
personnelles. 10  L’indemnisation et la répression poursuivent toutefois des 
finalités distinctes. Les pouvoirs d’enquête du ministère public peuvent 
contribuer à l’établissement des faits, sans dispenser de prouver les éléments 
de l’infraction ni remettre en cause la présomption d’innocence. Dans la 
procédure congolaise applicable devant la Cour constitutionnelle, l’article 106 
de la Loi organique du 15 octobre 2013 exclut la constitution de partie civile et 
réserve l’action civile aux juridictions ordinaires après l’arrêt définitif. Il 
convient donc de ne pas confondre la mise en mouvement de l’action publique 
et la réparation du préjudice.11 

Loin de s’expliquer seulement par le jeu des mécanismes juridiques, la 
pénalisation des activités des autorités publiques exprime des attentes sociales 
: comprendre les faits et sanctionner leurs auteurs lorsqu’une infraction est 
établie. Les travaux sur la responsabilité du chef de l’État africain rapprochent 
cette attente de la prise de conscience des dommages liés à la délinquance des 
détenteurs du pouvoir.12 En droit congolais, l’article 163 de la Constitution 
attribue à la Cour constitutionnelle la compétence pénale à l’égard du chef de 
l’État et du Premier ministre, dans les cas et conditions constitutionnellement 
prévus. 

 
8 Déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948, art. 7 ; Constitution de la République démocratique 
du Congo du 18 février 2006, modifiée par la Loi n° 11/002 du 20 janvier 2011, art. 11 et 12. 
9 CARCASSONNE G., « Le président de la République et le juge pénal », dans Droit et politique à la croisée des cultures. 
Mélanges Philippe Ardant, Paris, LGDJ, 1999, p. 279. 
10 ODIMULA LOFUNGUSO L., La justice constitutionnelle et la juridicisation de la vie politique en droit positif congolais, 
thèse de doctorat en droit public, Université de Kinshasa, 2013, p. 343. 
11 Loi organique n° 13/026 du 15 octobre 2013, art. 106 ; Règlement intérieur de la Cour constitutionnelle du 30 avril 2015, 
art. 68. 
12 ONDO T., La responsabilité introuvable du chef d’État africain : analyse comparée de la contestation du pouvoir 
présidentiel en Afrique noire francophone, thèse de doctorat, Université de Reims Champagne-Ardenne, 2005, p. 167. 
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L’article 164 précise le champ de cette compétence, qui comprend les 
infractions politiques visées par la Constitution, les délits d’initié et les autres 
infractions de droit commun commises dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice des fonctions. L’article 165 doit être lu avec cette énumération : la 
violation de la Constitution constitutive de haute trahison dans le chef du 
Président doit être intentionnelle. Le texte vise aussi des violations graves et 
caractérisées des droits de l’homme ainsi que la cession d’une partie du 
territoire national. En revanche, l’outrage au Parlement, tel qu’il est défini par 
cet article, concerne le défaut de réponse du Premier ministre aux questions 
parlementaires dans le délai prévu. Cette incrimination ne peut être transposée 
indistinctement au Président de la République.13 

La distinction entre actes liés à la fonction et actes extérieurs à celle-ci 
détermine également le régime des poursuites. Pour les infractions commises 
en dehors de l’exercice des fonctions, l’article 167 de la Constitution suspend 
les poursuites et la prescription jusqu’à l’expiration du mandat ; l’article 108 de 
la Loi organique renvoie alors à la juridiction de droit commun. Pour les 
affaires relevant de sa compétence pénale, la Cour constitutionnelle prononce 
la déchéance en cas de condamnation, conformément à l’article 167 et à l’article 
105 de la Loi organique.14 Ces distinctions empêchent d’assimiler la protection 
temporaire du mandat à une irresponsabilité pénale générale. 

Le juge pénal apparaît, du fait des pouvoirs d’investigation mobilisés dans 
la procédure et de la possibilité d’un débat public, comme un interlocuteur 
susceptible de répondre à cette attente de compréhension.15 La médiatisation 
peut renforcer la demande de justice et donner une résonance particulière aux 
accusations portées contre les gouvernants. Elle comporte aussi des risques 
pour la présomption d’innocence et la vie privée. La visibilité d’une accusation 
ne constitue donc ni la preuve d’une infraction ni un motif permettant 
d’écarter les garanties du procès. 

Le statut pénal du Président de la République a fait l’objet de nombreux 
travaux. 16  Il appelle une distinction entre la personne du titulaire et les 
exigences attachées à sa fonction. 17  Notre étude met en relation cette 
construction juridique avec les contraintes politiques qui peuvent en limiter 
l’effectivité. L’enjeu n’est pas de contester toute protection procédurale, mais 

 
13 Constitution du 18 février 2006, art. 164 et 165. 
14 Constitution du 18 février 2006, art. 167 ; Loi organique n° 13/026 du 15 octobre 2013, art. 105 et 108. 
15 ONDO T., op. cit., p. 168. 
16 Voir notamment ARDANT P. et al., art. cit. ; CARCASSONNE G., art. cit. ; BOSSAN J., op. cit. 
17 PACTET P., Institutions politiques et droit constitutionnel, 22e éd., Paris, Montchrestien, 2003, p. 462. 
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de rechercher à quelles conditions celle-ci demeure compatible avec 
l’obligation de répondre pénalement de ses actes. 
II. L’EMPRISE DE LA PESANTEUR POLITIQUE DANS LA MISE EN 
ACCUSATION DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 

La responsabilité pénale du Président de la République a connu un regain 
d’attention doctrinale, notamment à partir des années 1990 dans les débats 
français. 18  La pénalisation de l’activité politique et la judiciarisation des 
rapports sociaux ont conduit à réexaminer la portée des protections reconnues 
au chef de l’État.19 Cette évolution rend d’autant plus nécessaire la distinction 
entre contrôle politique et jugement pénal. En droit congolais, nous examinons 
successivement l’influence politique dans la procédure de mise en accusation 
(2.1), puis les limites de la mise en œuvre législative et institutionnelle du 
dispositif constitutionnel (2.2). 
2.1. L’influence politique dans la procédure de mise en accusation 

La protection de la Constitution dépend du respect de ses dispositions par 
les gouvernés autant que par les gouvernants. Jacques Djoli Eseng’Ekeli 
souligne le décalage qui peut exister entre le texte et la pratique institutionnelle 
: le droit structure la vie politique sans en déterminer mécaniquement tous les 
effets.20 En matière de responsabilité présidentielle, ce décalage mérite une 
attention particulière. La violation intentionnelle de la Constitution peut 
relever de la haute trahison, mais son examen pénal demeure soumis à la 
procédure constitutionnellement organisée. Il ne suffit donc pas d’alléguer une 
violation pour que le juge puisse immédiatement statuer au fond. 

L’article 166, alinéa premier, de la Constitution subordonne la décision de 
poursuites ainsi que la mise en accusation du Président de la République à la 
majorité des deux tiers des membres du Parlement composant le Congrès. Il 
s’agit de deux décisions distinctes. Jean-Louis Esambo Kangashe décrit, à 
propos du Règlement intérieur du Congrès, une procédure parlementaire 
d’initiative et d’examen faisant intervenir les deux chambres. 21  Cette 
présentation doit être articulée avec la voie prévue par les articles 100 et 101 de 
la Loi organique du 15 octobre 2013 : le procureur général près la Cour 
constitutionnelle reçoit les plaintes et dénonciations, rassemble les preuves et 
entend les personnes susceptibles de contribuer à la manifestation de la vérité. 

 
18 LE POURHIET A.-M., Droit constitutionnel, coll. « Corpus Droit public », Paris, Economica, 2012, p. 348. 
19 BOSSAN J., La responsabilité pénale du Président de la République, 2022, HAL, hal-01882145. 
20 DJOLI ESENG’EKELI J., Droit constitutionnel, t. 1, Principes structuraux, Kinshasa, Éditions universitaires africaines, 
2006, p. 12. 
21 ESAMBO KANGASHE J.-L., Traité de droit constitutionnel congolais, Paris, L’Harmattan, 2017, p. 96–97 ; Constitution 
du 18 février 2006, art. 166, al. 1er. 
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S’il estime devoir poursuivre, il adresse aux présidents de l’Assemblée 
nationale et du Sénat une requête aux fins d’autorisation des poursuites.22 

Dans la procédure parlementaire exposée par Esambo, l’initiative émane de 
la moitié des membres de chaque chambre. Son bien-fondé est discuté et voté à 
la majorité absolue dans chacune d’elles ; le rejet par l’une des chambres fait 
échec à cette initiative. Lorsque les deux chambres l’approuvent, leurs 
présidents convoquent conjointement le Congrès. La commission chargée 
d’entendre le chef de l’État ou le Premier ministre tient compte de la 
configuration politique du Congrès ; son président est choisi dans un groupe 
auquel n’appartient pas l’autorité mise en cause. Celle-ci se présente 
personnellement, avec ou sans conseil.23 Ces modalités décrivent un examen 
parlementaire préalable : elles ne se substituent ni à l’instruction du ministère 
public ni au jugement de la Cour. 

Selon la même présentation, le rapport de la commission est distribué aux 
membres du Congrès au moins quarante-huit heures avant la séance 
plénière.24 La prise de parole est organisée entre les représentants des groupes 
parlementaires, des groupes politiques et des non-inscrits ; la dernière 
intervention du président de la commission précède le scrutin secret.25 Ces 
garanties de débat et de défense ne suppriment pas le caractère politique de la 
décision. Elles visent à encadrer son élaboration, tandis que le seuil 
constitutionnel des deux tiers demeure déterminant pour son adoption. 

Après l’autorisation des poursuites, le procureur général mène l’instruction 
préparatoire. À sa clôture, il adresse un rapport aux présidents des deux 
chambres, éventuellement accompagné d’une requête sollicitant la mise en 
accusation. Ce n’est qu’après l’adoption de cette seconde résolution par le 
Congrès qu’il transmet le dossier au président de la Cour par une requête aux 
fins de fixation d’audience et fait citer le prévenu ainsi que, s’il y a lieu, les 
coauteurs ou complices. 26  La Cour est seule compétente pour autoriser la 
mesure de détention prévue par les textes. L’assignation à résidence surveillée 
qui remplace la détention préventive résulte expressément de l’article 102 de la 

 
22 Loi organique n° 13/026 du 15 octobre 2013 portant organisation et fonctionnement de la Cour constitutionnelle, art. 100 
et 101 ; Règlement intérieur de la Cour constitutionnelle du 30 avril 2015, art. 61 et 62. 
23 Règlement intérieur du Congrès, notamment art. 41, tel que présenté par ESAMBO KANGASHE J.-L., op. cit., p. 96–97. 
24 Règlement intérieur du Congrès, art. 42, cité par ESAMBO KANGASHE J.-L., op. cit., p. 97. 
25 Règlement intérieur du Congrès, art. 43, dans la présentation d’ESAMBO KANGASHE J.-L., op. cit., p. 97. 
26 Loi organique n° 13/026 du 15 octobre 2013, art. 102 et 103 ; Règlement intérieur de la Cour constitutionnelle du 30 avril 
2015, art. 63 à 65. 
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Loi organique et de l’article 63 du Règlement intérieur de la Cour ; elle ne 
constitue pas une simple pratique institutionnelle.27 

Le droit propose des règles du jeu social destinées à prévenir les conflits ou 
à les résoudre. Comme le rappelle Vudisa, leur portée dépend aussi de 
l’importance que les gouvernants leur reconnaissent.28 En l’espèce, le double 
passage devant le Congrès traduit un choix de protection de la fonction 
présidentielle. Il crée également deux moments auxquels une solidarité 
partisane peut empêcher la progression de la procédure. Une majorité attachée 
au chef de l’État peut refuser son concours, même si une fraction du Parlement 
considère les faits suffisamment sérieux. Inversement, l’existence d’une 
accusation ne justifie pas automatiquement l’autorisation des poursuites : la 
protection contre les accusations abusives demeure une finalité légitime. La 
difficulté réside dans l’équilibre entre ces exigences, non dans la seule présence 
d’un filtre parlementaire. 
2.2. Les limites de la mise en œuvre législative et institutionnelle 

Le fonctionnement des mécanismes de répartition et de gestion du pouvoir, 
comme celui des garanties des droits et libertés, suppose le respect des règles 
du jeu par tous leurs destinataires. Ce respect ne constitue pas un simple 
juridisme. Il conditionne la prévisibilité de l’action des institutions et la 
confiance dans la possibilité de soumettre les gouvernants au droit. 

L’écart entre la lettre des textes et la pratique du pouvoir peut tenir à 
l’absence de mesures d’application ou aux difficultés que suscite leur contenu. 
Les analyses d’Évariste Boshab sur le cadre constitutionnel de 1997 illustrent 
les interrogations anciennes relatives à l’effectivité des garanties 
démocratiques.29 Elles doivent toutefois être replacées dans leur contexte. Pour 
la responsabilité pénale présidentielle organisée par la Constitution de 2006, il 
serait inexact d’affirmer qu’aucune loi d’application n’existe : la Loi organique 
n° 13/026 du 15 octobre 2013 définit des infractions, prévoit leurs sanctions et 
organise la procédure pénale devant la Cour constitutionnelle. Le Règlement 
intérieur du 30 avril 2015 en précise les modalités.30 

 
27 Loi organique n° 13/026 du 15 octobre 2013, art. 102 ; Règlement intérieur de la Cour constitutionnelle du 30 avril 2015, 
art. 63. 
28 VUDISA MUGUMBUSHI J.-N., « Quelques principes de base régissant les droits fondamentaux dans l’ordonnancement 
juridique zaïrois, réflexion autour de l’arrêt de la Cour suprême de justice du 22 mars 1995 (Aff. MP contre Ba et consorts) 
», Revue de droit africain, n° 2, 1997, p. 25–35. 
29 BOSHAB MABUDJ MABILENG E., « République démocratique du Congo : le décret-loi constitutionnel n° 003 du 27 mai 
1997 face aux critères de la démocratie », Revue de droit africain, n° 3, 1997, p. 53. 
30 Loi organique n° 13/026 du 15 octobre 2013, notamment art. 72 à 80 et 100 à 109 ; Règlement intérieur de la Cour 
constitutionnelle du 30 avril 2015, Journal officiel de la République démocratique du Congo, numéro spécial, 22 mai 2015. 
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La critique doctrinale des carences législatives conserve néanmoins un 
intérêt. Dans une étude publiée en 2012, Kamukuny Mukinay soulignait les 
risques tenant à l’absence de textes attendus ou à l’adoption de règles 
inadéquates.31 Cette observation, antérieure à la Loi organique de 2013, ne peut 
être reprise comme la description inchangée du régime actuel. Elle invite 
plutôt à examiner la cohérence du dispositif adopté et les conditions de son 
application. 

La pesanteur politique se situe dès lors moins dans une absence générale de 
normes que dans la manière dont les compétences sont exercées. La réception 
d’une plainte, l’appréciation des éléments réunis, la décision du Congrès et 
l’instruction doivent conserver leurs fonctions propres. Confondre ces étapes 
entretient l’idée qu’une majorité politique pourrait se substituer au juge pour 
déclarer une culpabilité ; à l’inverse, réduire l’examen parlementaire à une 
fidélité partisane risque de neutraliser l’accès au jugement. 

Le droit constitutionnel ne se limite donc pas à l’étude des règles écrites. Il 
appelle aussi l’examen des pratiques qui en déterminent la portée. 32  La 
présence d’une sanction dans les textes et la désignation d’une juridiction 
compétente constituent des garanties nécessaires ; elles ne permettent pas, à 
elles seules, d’affirmer que toute accusation recevra un examen effectif. Cette 
distinction entre validité du dispositif et effectivité de son fonctionnement est 
centrale pour apprécier la responsabilité pénale présidentielle. 

Comme le souligne Philippe Ardant, l’analyse constitutionnelle doit 
s’intéresser à la manière dont un peuple est effectivement gouverné, au-delà 
des prescriptions de sa Constitution.33 Appliquée à notre objet, cette exigence 
appellerait l’examen des plaintes déposées, des suites qui leur ont été réservées 
et des décisions prises aux différents stades. Notre analyse des textes identifie 
les lieux possibles de blocage ; elle ne fournit pas un inventaire de ces 
pratiques et ne permet donc pas d’en quantifier l’incidence. 

La pénétration croissante du droit dans le champ politique, analysée 
notamment par Louis Favoreu, a renforcé la place du juge dans les 
controverses institutionnelles. 34  Elle n’abolit pas les rapports de force qui 
entourent l’application des normes. 35  La coïncidence entre les majorités 

 
31 KAMUKUNY MUKINAY A., « Quel fonctionnement pour la Cour constitutionnelle congolaise face à une nature 
juridique ambivalente ? », Cahiers africains des droits de l’homme et de la démocratie, 16e année, n° 35, vol. II, 2012, p. 405. 
32 DJOLI ESENG’EKELI J., op. cit., p. 13. 
33 ARDANT P., Institutions politiques et droit constitutionnel, Paris, LGDJ, 2004, p. 2. 
34 FAVOREU L., La politique saisie par le droit, Paris, Economica, 1988, p. 153. 
35 DJOLI ESENG’EKELI J., op. cit., p. 13. 
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parlementaire et présidentielle constitue, de ce point de vue, un facteur 
possible de blocage. L’indépendance juridictionnelle est un autre enjeu 
essentiel. Les articles 149 à 151 de la Constitution consacrent l’indépendance 
du pouvoir judiciaire et interdisent les ingérences dans l’exercice de la fonction 
de juger. 36  Il convient de rappeler cette garantie tout en examinant les 
conditions de son respect. L’inféodation de la Cour à l’exécutif ne saurait être 
tenue pour un fait établi sans éléments précis permettant de l’étayer. 

Les critiques relatives à l’inadéquation des lois d’application doivent ainsi 
porter sur des dispositions identifiées et sur leurs effets, plutôt que sur une 
absence générale de protection. 37  Pour réduire le risque de neutralisation 
politique, nous estimons nécessaire de renforcer la traçabilité du traitement des 
plaintes et des décisions parlementaires, dans le respect des règles de publicité 
et de confidentialité applicables. L’examen des faits, l’exercice des droits de la 
défense et l’indépendance de la Cour doivent guider la mise en œuvre du 
dispositif. Toute proposition de modification du filtre parlementaire doit, pour 
sa part, distinguer ce qui relève de la pratique, du Règlement intérieur, de la 
loi organique ou de la Constitution. 
CONCLUSION 

Notre regard analytique montre que le constituant congolais n’a pas 
entendu placer le Président de la République au-dessus de la loi. La fonction 
présidentielle demeure un élément de cohérence dans la conduite de l’État, 
mais elle n’efface pas la responsabilité de son titulaire pour les infractions 
commises dans les conditions prévues par la Constitution. 

Le droit positif détermine la juridiction compétente, les infractions, les 
principales sanctions et les étapes de la procédure. L’autorisation des 
poursuites et la mise en accusation sont deux décisions distinctes du Congrès, 
qui encadrent l’intervention du ministère public et de la Cour 
constitutionnelle. Cette organisation vise à concilier la protection de la fonction 
et la lutte contre l’impunité. Elle demeure toutefois exposée aux solidarités 
politiques susceptibles d’entraver le passage de l’accusation au jugement. 
Notre hypothèse est ainsi étayée comme analyse d’un risque institutionnel, 
sans que l’étude permette d’affirmer une paralysie systématique du 
mécanisme. L’effectivité de la responsabilité présidentielle dépend du respect 
des compétences, des garanties de défense et de l’indépendance 
juridictionnelle. Une recherche fondée sur les dossiers et les pratiques 

 
36 Constitution du 18 février 2006, art. 149 à 151. 
37 Sur cette critique doctrinale, formulée avant l’adoption de la Loi organique de 2013 : KAMUKUNY MUKINAY A., art. 
cit., p. 405. 
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parlementaires permettrait d’évaluer plus précisément la portée de ces 
obstacles.  
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